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I V.  L a  r e s p o n s a b i l i t é  d u  f a i t  d ’ a u t r u i  –  
D e  a a n s p r a k e l i j k h e i d  v o o r  a n d e r m a n s  d a a d

10.  CO U R D’A P P E L D E LI È G E 26 M A I 2003

AGENCE

Agents indépendants – Obligation de surveillance de la 
banque – Responsabilité – Mandat apparent

Une banque, même si elle recourt à un réseau d’agents indé-
pendants, se doit d’assurer une surveillance vigilante des
intermédiaires commerciaux qu’elle mandate.

La responsabilité de l’établissement de crédit mandant peut
être engagée sur le fondement du mandat apparent non seu-
lement dans le cas où il a fautivement créé une apparence
mais également en l’absence d’une faute susceptible de lui
être reprochée si la croyance du tiers à l’étendue des pou-
voirs du mandataire est légitime.

En équipant à son enseigne des agences où les gérants indé-
pendants ne font souvent que passer, l’établissement de cré-
dit crée une apparence et prend le risque d’un dépassement
de pouvoirs.

La croyance du client à l’existence et à l’étendue du mandat
est légitime lorsque les circonstances autorisent à ne pas
vérifier les pouvoirs de l’interlocuteur et lorsque le tiers
contractant avec le pseudo mandataire ignore de bonne foi
la vérité et que son erreur est excusable.

AGENTUUR

Onafhankelijke agenten – Toezichtsplicht van de bank – 
Aansprakelijkheid – Schijnmandaat

Een bank moet zich verzekeren van een waakzaam toezicht
op haar commerciële tussenpersonen die zij mandateert,
zelfs indien zij beroep doet op een netwerk van onafhanke-
lijke agenten.

De aansprakelijkheid van de kredietinstelling-lastgever kan
worden opgelopen op grond van het schijnmandaat niet
enkel in het geval waar zij op foutieve wijze een schijntoe-
stand heeft gecreëerd maar eveneens in afwezigheid van een
fout die hem zou kunnen worden verweten wanneer het ver-
trouwen van de derde in de omvang van de bevoegdheden
van de mandataris rechtmatig is.

Door haar agentschappen waar onafhankelijke zaakvoer-
ders zich vaak afwisselen te voorzien van haar uithangbord,
creëert de kredietinstelling een schijntoestand en neemt zij
het risico van een bevoegdheidsoverschrijding.

Het vertrouwen van een cliënt in het bestaan en in de
omvang van het mandaat is rechtmatig wanneer de omstan-
digheden toelaten om de bevoegdheden van de gesprekspart-
ner niet te moeten controleren, wanneer de derde die met de
pseudo-mandataris contracteert te goeder trouw onwetend
is van de waarheid en zijn vergissing vergeeflijk is.

Mat/SA Fortis Banque
Siég.: R. de Francquen (président), M. Ligot et A. Jacquemin (conseillers)

Pl.: Mes R. Davin, S. Gothot loco M. Mersch et Y. Magerotte

(...)

Attendu que les appelantes interviennent en tant qu’héritiè-
res de leur mère Josée Brunel née le 16 octobre 1914 et décé-
dée le 30 décembre 1996; que l’intéressée avait le 3 août
1993 tiré un chèque de 1.740.000 francs sur un compte
ouvert à la CGER en vue de souscrire à l’intervention de son
gendre Jean-Michel Naveau, le mari de la deuxième appe-
lante, des actions de la société d’investissement à capital
variable (Sicav) Maestro gérée par la SCNI;

Que J.M. Naveau était un agent indépendant lié à la SCNI
depuis 1982 (contrat “agent indépendant SNCI” 26 avril
1982 – pièce 2 dossier de l’intimée); qu’il disposait d’une
enseigne SNCI et était repris dans l’annuaire téléphonique
comme agent de la SNCI (voy. arrêt Liège (7ème ch.)

26 septembre 1996, J.L.M.B. 1997, p. 429); que le reçu éta-
bli pour réception du chèque remis le 3 août 1993 est dressé
sur un formulaire portant le logo et l’adresse de la banque et
contient une mention “AGENCE 03908-95 SNCI J-M
Naveau” (annexe PV 100279/94 – pièce 11 dossier Me
Davin) tandis que le bulletin de souscription de 58 actions
Sicav est établi sur un document avec logo et références de
la Sicav Maestro, le “responsable de l’agence” ayant apposé
à l’endroit requis pour le “cachet (et) adresse de l’agence” le
tampon imprimant ses coordonnées (pièce 16 Me Davin);
que le premier bulletin de souscription est “l’exemplaire
SNCI”, l’autre étant celui du client;

Que J.M. Naveau a encaissé le chèque et a conservé les fonds
pour lui; que n’ayant pas envoyé les originaux des bulletins
de souscription des Sicavs Maestro à la SCNI, l’organisme
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bancaire dont il était l’agent ne sera informé du détourne-
ment qu’à l’occasion d’un contrôle mettant à jour les nom-
breuses malversations de l’intéressé dont le total dépasse les
35 millions de francs; que l’intimée mettra fin immédiate-
ment aux relations commerciales (lettre 22 décembre 1993 –
pièce 3 dossier de l’intimée) et se fera consentir le 13 janvier
1994 une garantie hypothécaire pour 37.662.696 francs
(arrêt 26 septembre 1996 déjà cité et conclusions Jacqueline
Mat, p. 5) de manière à se couvrir de la dette dont son agent
indélicat se reconnaissait débiteur envers elle;

Attendu que si l’intimée, inquiétée comme civilement res-
ponsable, a été mise hors de cause par le tribunal correction-
nel de Neufchâteau qui le 8 mai 1995 sanctionnait J.M.
Naveau et allouait à J. Brunel le bénéfice de sa constitution
de partie civile, il était en même temps constaté que “l’histo-
rique des contrôles effectués par le service d’inspection de la
SNCI chez le prévenu démontre un certain laxisme dans le
chef de cet organisme bancaire, confirmé par la déclaration
de l’expert judiciaire à l’audience”;

Qu’une banque, même si elle recourt à un réseau d’agents
indépendants, se doit d’assurer une surveillance vigilante
des intermédiaires commerciaux qu’elle mandate; que le
public ne confie de l’argent à ceux-ci que parce qu’il a con-
fiance en la banque; qu’il ne s’embarrasse pas de savoir quel
est le statut exact des personnes rencontrées aux guichets et
n’imagine pas un instant, même si l’agence est en réalité une
entité juridique distincte comme par exemple une petite
société ou un indépendant, que les fonds qu’il dépose auprès
de cette agence pourraient disparaître sans que la banque sur
les bordereaux de laquelle les reçus sont établis ne soit tenue
d’en répondre; que si certains organismes bancaires recru-
tent des agents indépendants, principalement pour alléger les
charges sociales attachées à un emploi salarié, ces agents en
réalité ne sont pas vraiment indépendants, d’une part parce
qu’ils opèrent sous l’enseigne de la banque que le public
prend seule en considération et qui est la seule à pouvoir
faire appel à l’épargne publique, d’autre part parce que des
obligations strictes leur sont imposées comme celles de res-
pecter les seules conditions fixées par la banque, de trans-
mettre immédiatement les ordres; que la mise à disposition
de l’agent d’une provision de titres de ses émissions et de
l’encaisse nécessaire à toutes les opérations qu’il devra trai-
ter, l’aménagement de l’immeuble à l’enseigne de la banque
propriétaire des lieux où se succèdent parfois plusieurs
agents sont des éléments qui confortent chacun dans
l’impression qu’à travers l’agent lui-même c’est bien avec la
banque qu’il contracte dès qu’il franchit le seuil de l’agence;

Qu’il n’étonne dès lors pas que la jurisprudence ait à plu-
sieurs reprises retenu la responsabilité du banquier sur base
du mandat apparent détenu par celui qui se trouve en contact
avec le public;

Attendu que le mandant peut être engagé sur le fondement
du mandat apparent non seulement dans le cas où il a fauti-
vement créé l’apparence mais également en l’absence d’une

faute susceptible de lui être reprochée si la croyance du tiers
à l’étendue des pouvoirs du mandataire est légitime (Cass.
20 juin 1988, R.C.J.B. 1991, p. 45);

Que le premier juge a judicieusement relevé les indices per-
mettant aux tiers de croire à l’existence d’un mandat donné
par l’intimée à J.M. Naveau dont tous les clients pensaient
bien qu’en s’adressant à lui ils contractaient en réalité direc-
tement avec l’intimée; qu’en équipant à son enseigne des
agences où les gérants indépendants ne font souvent que pas-
ser, l’intimée crée une apparence et prend le risque d’un
dépassement de pouvoirs (voy. FORIERS, J.T. 1989, p. 544);

Attendu qu’il reste à examiner si la croyance de J. Brunel à
l’existence et à l’étendue du mandat est légitime; qu’elle
l’est lorsque les circonstances autorisaient à ne pas vérifier
les pouvoirs de l’interlocuteur (PARMENTIER, R.D.C. 1989,
p. 387), lorsque le tiers contractant avec le pseudo-manda-
taire ignore de bonne foi la vérité (FORIERS, J.T. 1989,
p. 543) et que son erreur est excusable (KRUITHOF, R.C.J.B.
1991, p. 71);

Attendu que le premier juge a considéré que J. Brunel n’a
vraisemblablement pas ignoré la qualité d’indépendant de
son gendre parce qu’au cours de réunions familiales J.M.
Naveau avait pu lui expliquer “quelle était sa fonction exacte
et son rôle à l’égard de la SNCI” et encore que soucieuse de
faire un placement, elle s’adressait à son gendre “et non pas
à la SNCI”, la qualité de la société qu’il représentait lui étant
indifférente;

Attendu qu’en admettant même que la belle-mère de l’agent
Naveau ait su que son gendre était indépendant, malgré
l’absence de toute inscription au registre du commerce et
d’affiliation à la TVA, il resterait à établir qu’elle connaissait
et avait conscience des conséquences de cette situation, à
savoir que la banque dont il tenait l’agence depuis plusieurs
années n’était tenue d’aucune obligation directe envers la
clientèle qui lui confie ses opérations d’épargne et de trans-
fert; que certes l’intéressée faisait aussi confiance à son gen-
dre mais que son souci était de placer le prix de vente d’un
immeuble récemment réalisé dans une valeur mobilière
émise par un organisme bancaire connu; qu’il n’est ni établi
ni plausible qu’en remettant un chèque à son gendre elle
entendait lui confier son argent pour qu’il le fasse fructifier
librement mais que la signature du bon de souscription des
Sicav Maestro le jour même montre qu’au contraire son
objectif était de placer son disponible à la banque pour
laquelle son beau-fils travaillait;

Que de bonne foi l’intéressée croyait qu’en s’adressant à son
gendre, elle contractait en réalité avec la banque dont il tenait
une agence; que si J.M. Naveau n’avait été l’agent de l’inti-
mée, elle ne lui aurait pas confié son avoir et que l’erreur
qu’elle a commise est en tout cas excusable en dépit du lien
de famille qui à lui seul ne peut établir la connaissance d’une
absence de mandat ou d’un dépassement des pouvoirs;

RDC-TBH_2005_2.book  Page 196  Monday, January 24, 2005  1:05 PM



B E C O M M E N T A R I E E R D E  R E C H T S P R A A K  I N  B A N K -  E N  F I N A N C I E E L  R E C H T

L A R C I E R T . B . H .  2 0 0 5 / 2  –  F E B R U A R I  2 0 0 5 1 9 7

Que la circonstance que le montant remis à l’agent ne suffi-
sait pas pour la souscription de 58 actions mais devait cor-
respondre à la valeur de seulement quelque 44 actions ne
conduit pas à une autre conclusion;

Attendu que le préjudice consécutif à l’indélicatesse de J.M.
Naveau est réclamé à concurrence de “1.773.127 francs
compte tenu du calcul par l’expert judiciaire d’intérêts depuis
le paiement jusqu’au 31 décembre 1993” outre les intérêts au
taux légal depuis le 1er janvier 1994 (citation); que les appe-
lantes ne font pas référence à la valeur boursière des actions
souscrites par leur mère alors que la faute du pseudo-manda-
taire a eu pour conséquence que J. Brunel n’a jamais reçu les
titres qu’elle avait en vue de posséder en raison des plus-
values importantes annoncées sur ce type de placement;

Que l’action poursuivie par les appelantes est fondée pour le
montant converti à 43.954,67 euros outre les intérêts;

Attendu que l’intimée prétend faire échec à cette condamna-
tion en se présentant comme elle-même créancière de la
deuxième appelante;

Qu’il est vrai que Danièle Mat a signé le 16 février 1990 un
engagement de codébiteur solidaire “de tous les engagements
de Jean-Michel Naveau”, lesquels sont assurément et de loin
supérieurs au montant dû par l’intimée en la présente cause;

Attendu toutefois que les conditions de la compensation
n’existent pas en l’état; que l’action poursuivie par les appe-
lantes est celle entreprise par leur mère à la succession de
laquelle le montant de la condamnation s’inscrira en termes
d’actif; que Danièle Mat ne recueille qu’une part de cette
succession, part qui n’est pas encore déterminée en sorte
qu’il ne se conçoit pas d’opérer compensation même pour un
tiers de la condamnation;

Que créancière de Danièle Mat l’intimée prendra par la suite
les mesures utiles à la récupération de sa créance contre sa
débitrice, intervenant le cas échéant dans la procédure de
liquidation de la succession et prenant telles mesures conser-
vatoires éventuelles qu’elle croira opportunes et efficaces;

(...)

La Cour, statuant contradictoirement,

Reçoit l’appel et donne acte à l’intimée de sa reprise d’ins-
tance,

Réformant le jugement entrepris sauf en ce qu’il reçoit la
demande, condamne l’intimée à payer aux appelantes
43.954,67 euros avec les intérêts aux taux légaux successifs
depuis le 1er janvier 1994 (...)

Observations

1. Personne ne conteste qu’une banque a une obligation de
surveillance sur ses préposés. Ce devoir existe mais dans une
moins grande mesure à l’égard de ses agents indépendants. Ce
type de relation exclut, en effet, l’existence d’un lien de subor-
dination au sens de l’article 1384, alinéa 3, du Code civil. La
relation est par ailleurs elle-même placée par les parties dans
le cadre d’une relative indépendance.

Le cadre de cette obligation de surveillance peut se trouver
dans les recommandations édictées par la CBFA162, celles-ci
étant considérées comme des normes de bon comportement.
Ne pas les respecter peut être considéré comme fautif163.

2. Depuis l’arrêt de la Cour de cassation du 20 juin

1988164, la situation apparente peut être opposée en
l’absence de toute faute de celui à qui on l’oppose.

L’application de la théorie de l’apparence suppose notamment
une croyance du tiers, c’est-à-dire sa bonne foi dans l’igno-
rance de la situation réelle, et que cette croyance soit légitime.
Ce principe s’applique que le mandat soit inexistant, révoqué
ou lorsque le mandataire a outrepassé les limites de son man-
dat165. C’est dans ce sens que l’arrêt annoté conclut en retenant
la responsabilité de l’établissement de crédit.

Dans un autre cas, la Cour d’appel de Gand avait écarté
l’application de cette théorie en déduisant la mauvaise foi
des victimes sur base d’une série d’indices166.

162. Particulièrement la circulaire B93/5 du 21 octobre 1993 concernant les agents délégués; cons. J.Ph. DUCART, “Les apparences bancaires peuvent être
trompeuses”, D.C.C.R. 1997, p. 173.

163. Cons. p. ex. Liège 26 septembre 1996, R.D.C., p. 798 et obs. J.P. BUYLE et M. DELIERNEUX.
164. Pas. 1988, p. 1258, J.T. 1989, p. 547 et note P.A. FORIERS.
165. Mons 30 mars 1993, J.L.M.B. 1994, p. 840 et obs. C. PARMENTIER; Mons 22 mars 2004, J.T. 2004, p. 658.
166. Gand 27 mars 1992, T. Not. 1993, p. 198 et note F. BOUCKAERT.
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